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T jA  différence  qu’il  convient  de  faire  entre  les  lois 
renfermées  dans  un  code  pour  déterminer  les  limites 
des  pouvoirs  délégués , que  l’on  peut  appeler  relatives  ; 
& les  lois  naturelles , indépendantes , fupérieures  à tous 
les  codes , dont  l’exercice  ne  peut  jamais  ceffer  d’ap- 
partenir à une  nation , & que  l’on  peut  appeler  polî- 
tives , femble  fournir  des  moyens  pour  rappocher  beau» 
coup  d’opinions  fur  le  procès  de  «Louis, 

11  tient  à la  révolution  : c’eft  dans  fes  rapports  a 
la  révolution  qu’il  faut  Tenvifager.  Ils  doivent  leuls  en 
déterrsiner  la  marche , & fournir  la  folution  des  quef- 
tions  qui  le  concernent  , où  les  erreurs , les  iaconfé- 
quences , les  dangers  fe- multiplient  à i’inhni. 
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De  toutes  les  révolutions  qui  ont  changé  les  gouver- 
nemens , il  n’en  efl:  pas  iine  qui  ne  foit  diîTérente  dans 
fes  caufes , dans  fes  efFets  , dans  les  moyens  qu’elle  a 
exigés.  Là  différence  des  temps , des  mœurs , das  lu- 
mièies , des  habitudes , de.  la  nature  des  gouvernemens , 
de  leurs  forces,  de  leurs  reiTources,  de  tous'- leurs  rap- 
ports politiques , a néceffairement  varié  les  nuances  des 
révolutions  qu’ils  ont  éprouvées.  La  révolution  fran- 
çaife  ef;  plus  différente  encore  des  autres- révolutions 
qu’elles  ne  le  font  entre  elles.  On  ne  peut  les  citer  que 
pour  convaincre  de  cette  vérité  , & non  pour  y trouver 
des  règles  à fuivre  pour  le  jugement  de  Louis. 

Jufqu’en  1789,  tous  les  pouvoirs  étoient  concentrés 
dans  la  volonté  du  roi  : cet  abus  révolte  ; mais  il  avoit 
déterminé  les  lois  criminelles  de  manière  à rejeter  de 
la  penfée  le  pouvoir  de  condamner  le  monarque  , de 
quelque  crime  qu’il  fe  fût  rendu  coupable. 

La  difpoiition  littérale  de  la  conîlitation  de  1791 
femible  prëfenter  les  mêmes  conféquences  ; au  moins 
elle  fert  de  prétexte  pour  le  ibutenir;  &ron  ne  combat 
ces  objeâions  que  par  des  raifonnemens  hors  de  cette 
confhtution  , par.des  principes  généraux,  par  des  excep- 
tions qui  manife.il:ent  plus  la  néceffité  de  l’écartèr,  que 
l’idée  d’y  trouver  une  difpofition  applicable  aux  crimes 
imputés  à celui  qui  étoit  alors  roi , & dont  la  conduite 
a occafionné  une  nouvelle  révolution. 

Cependant  Louis  eft  accufé  il  faut  un  jugement  ; la 
jfufti  ce  le  réclame , et  les  circonftances  l’ont  fait  envifager 
tellement  indifpenfable  , qu’un  repréfentant  du  peuple, 
le  Pelletier  de  Sasnt-Fargeau,  en  combattant  la  théorie 
d’un  affaflinat  prétendu  légitime , ajoute  : «•  S’il  arrlvoit 
33  que  nous  vlnfïions  à prononcer  fur  le  fort  d^Louis 
>5  d’une  manière  évidem<ment  contraire  à la  jultice  , à 

l’intérêt  public  , à la  cqnfclence  intime  de  tout  le 
» peuple  fiançais..».,  feroit-ce  contre  Louis  au  Templ« 


(s) 

99  que  ce  mêtne  peuple  devroit  exercer , fans  l intenne-; 
w diaire  des  lois,  fa  vengeance?  non  ; car  la  eil  la  tra-* 
hifon  dëfarmée  : ce  feroit  contre  les  mandataires  in- 
fidèles  de  la  nation  que  rinfurreaion  dev i endroit  le- 
gitime , parc©  que  lâ  feroient  réunies  la  trahifon  oc  la 

w puiffance.  « _ , . , , 

La  preuve  que  les  lois  anciennes , celles  relatives^  a la 

conftitution  de  1791  , ne  peuvent  pas  être  appliquées  à 
ce  procès,  atdelles  lui  font  abfolurnent  étrangères,  re- 
fulte  du.  décret  du  Corps  legillatif,  de  la  mémorable 
journée  du  lO  août,  par  lequel  il  déclaré  que,  dans  les 
circonfianccs  extraordinaires  ou  le  plaçoient  des  événemens 
imprévus  par  toutes  les  lois  , il  ne  pouvoir,  concilier^  ce 
qu’il  devoir  à la  confiitution  avec  fa  ferme  réfolution 
de  ne  pas  laiffer  périr  la  liberté  , qu’en  recourant  à, la 

fouveraineté  du  peuple.  1 

Les  principes  confignés  dans  ce  decret  font  confacres  ^ 
par  fon  exécution  de  la  part  du  peuple  fouverain.  Elié 

les  rend  inconteftables.  ^ ^ p ^ 

Que  font  ces  circonfiances  extraordinaires , ces  evene- 
mens  imprévus  par  toutes  les  lois  ? tout  ce  qui  concerne 
■ -les  crimes  imputés  a Louis.  Aucun  des  pouvoirs,  délégués 
ne  s’étendoit  à ces  circonfiances  extraordinaires  ,1  à ces 
événemens  imprévus  par  toutes  les  lois:  cefi  le  motif 
qui  a fait  difparoître  le  Corps  legiflatif , & former  la 

Convention  nationale.  ^ ^ ^ 

Ces  mêmes  raifons  empêchoient  de  porter  le  procès 
aux  tribunaux  ordinaires,  parce  que  les  fonftions  qui 
leur  font  déléguées  ne  s’étendant  pas  au-delà  de  ce  que 
renferme  la  délégation  , ils  font  fons  caraâere  ^ns  les 
circonfiances  extraordinaires  j dans  les  evénemens  imprévus 
par  toutes  les  lois. 

Mais  quelles  fiont  ces  lois  dont  on  rappelle  1 inluüi- 
fance?  ce  font  des  lois  relatives^,  celles  que  renferme 
Hn  code  écrit  d’ou  émanent  tout-a-îa-fois  les  difpofitions 


■âe  la  loi,  & les  pouvoirs  pour  fon  exécution.  Sans  doute 
■eîles  font  fans  effet  par-tout  où  el^es  ne  trouvent  pas  une 
exaffe  application.  Telle  relativement  à ces  lois , la 
circonftance  du  procès  de  Louis,  à partir  des  confé- 
<5uences  du  decret  du  lo  août;  autrement,  le  Corps,  lé- 
giilatff  exiileroît  ; les  pouvoirs  conftitués  auroient 
prononcé  ; il  n’y  aia'oit  pas  une  Convention  natio- 
nale. 

Les  mêmes  aâes  qui  rappellent  l’infuffifance  des  lois 
Telatives,  confacrent  le  principe  qui  doit  guider  dans  ce 
procès.  Si  cette  inluffifance  devoit  autorifer  l’impunité, 
il  ne  falloir  pas  des  changemens;  le  Corps  légiflatif  ne 
devoit  pas"  ceffer  avant,  le  terme  que  devoit  avoir  fa 
leilion  ; il  ne  falloit  pas  une  Convention  nationale. 
Par  la  m.ême  raifon  que  le  Corps  légiflatif  a été  dif- 
foas  à caufe  de  l’infallifance  des  lois  relatives , la  Con- 
vention a été  formée  pour  atteindre  le  but  où  cette  in- 
■fufhfance  empêchoit  les  pouvoirs  conftitués  de  par- 
venir. 

Comment  arriver  à ce  but?  Sans  doute  les  lois  in- 
fufiifantes  pour  les  corps  antérieurs  à ia  Convention  ne 
'diangent  pas  de  caraffere  pour  elle;  une  conduite  dif- 
férente exige  donc  d'autres  bafes.  Elles  fe  trouvent  dans 
le  caraâère  différent  de  la  Convention  & du  Corps  légif- 
iatii,  cc  autres  conftitués.  Ceux-ci  n’avoientde  pouvoirs 
-que  ce  que  la  difpofition  littérale  du  code  leur  en  don- 
JiOit.  Les  pouvoirs  de  la  Convention  s’étendent  indif- 
tinffement  à tous  les  droits  acquis  à la  nation. 

Que  le  lilence,  les  vices  quelconques  du  code  pénal  Sc 
•de  la  conftltution  ayent  arrêté  les  corps  conftitués  dans 
les  pourfuites  du  procès  de  Louis  ; ils  nè  peuvent  pas 
porter  atteinte  aux  droits  de  la  nation  de  le  faire  juger  ; 
ou  le  détaut  ds  pouvoirs  aux  corps  conftitués  formeroit 
un  principe  d’impunité,  empêcheroit  l’exercice  des  lois 
de  l’éternelle  juftice.  Toujours  çes  lois  ont  été  les  mêmes. 


La  différence  n’eft  que  dans  les  pouvoirs.  ît  en  faîîoit 
d’un  autre  genre.  Le  peuple  a invefti  la  Convention  de 
pouvoirs  illimités  ; ceux  des  corps  antérieurs  étoient 
circonfcrits  dans  la  lettre  de  leur  délégation. 

Les  mêmes  principes  doivent  être  appliqués  à la 
forme  : elle  a pour  objet  de  conftater  le  crime , de  ga- 
rantir baccufe  de  l’ignorance,  de  la  partialité,  de  la 
maüvaife  foi  des  juges.  Les  moyens  d’obtenir  ce  but 
font  indifférens. 

Si  Louis  étoit  jugé  fur  le  code  pénal  , il  faudroit  en 
fuivre  les  difpofitions  dans  les  formes  qu’ii  exige  : une 
exception  particulière  feroit  une  violation  de  la  loi.  La 
nature  du  procès  ne  permettant  pas  de  le  prendre  pour 
règle,  au  fond , il  devient  de  même  inutile  pour  la  forme- 
Ce  procès  n’a  rien  de  commun  avec  ceux  que  le  code 
pénal  a pour  objet,  puiique  fa  nature  diUtkente  a dé- 
terminé une  Convention  nationale.  Il  ed  bien  nécef- 
faire  de  condater  les  crimes  qui  font  imputés mais  li 
n’eft  pas  befoin  d'une  forme  particulière.  Cette  obferva- 
tion  répond  à toutes  les  citations  qui  ne  peuvent  s’appli- 
quer qu’aux  procès  de  la  claffe  prévue  par  uge  loi  écrite. 


